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Cette année encore
l'U.N.E.F. ne chômera pas...

L'U.N.E.F. tient cette ann�e son 
congr�s � Reims du 18 au 24 avril. II 
semble, en parcourant le programme 
des diff�rentes commissions que les 
conclusions de ce congr�s seront, une 
fois de plus, particuli�rement impor-
tantes pour le mouvement �tudiant.

Caen, l'ann�e derni�re, il ressortait 
de toutes les s�ances de travail une 
m�me pr�occupation : la remise en 

cause, � tous les niveaux et dans tous les 
domaines, des structures �conomiques, la 
n�cessit� de les transformer, de participer 
ou, mieux, d'imposer une conception 
syndicale solide et coh�rente de 
transformation. Le bureau de l'U.N.E.F. se 
voyait, alors, mandat� pour assister aux 
travaux du IVe Plan (plus sp�cialement aux 
travaux de la Commission Le Gorgeu). 
L'U.N.E.F. devait parall�lement porter tous 
ses efforts sur l'�tude des probl�mes 
�conomiques, l'�laboration de solutions, elle 
devait sensibiliser les �tudiants � ces 
probl�mes par une large information, etc.

Il est significatif que, cette ann�e, les 
commissions — int�rieure, universitaire, 
g�n�rale, etc. — mettent le probl�me de la 
participation au Plan � leur ordre du jour.

Le r�le d'observateur qu'a eu l'U.N.E.F. a-
t-il des r�sultats positifs ? La participation 
au Plan ne compromet-t-elle pas une
v�ritable action syndicale ? Qu'est-ce 
qu'une planification de l'enseignement ; 
quel r�le l'Universit� doit jouer dans la Na-
tion, dans le d�veloppement r�gional ? 
Autant de questions que se posent les 
�tudiants et dont on parlera � Reims.

Le fonctionnement des diff�rents services 
s'occupant des probl�mes sociaux implique 
une v�ritable politique sociale qui doit se 
traduire par la gestion directe ou la co-
gestion de ces organismes. Quelle orien-
tation donner � cette politique sociale ?

De plus en plus, le mouvement �tudiant 
refuse d'�tre mis en tutelle, exige qu'on 

tienne compte de ses revendications. 
Devant la carence et parfois le constat 
d'incapacit� que sont oblig�s d'avouer ceux 
qui contestent sa maturit�, il a entrepris 
d'�laborer lui-m�me des solutions. Pour les 
probl�mes de co-gestion, les positions sont 
nettes, vieilles d'une solide exp�rience, mais 
il reste � parfaire les m�thodes d'action pour 
faire aboutir les revendications, et ceci n'est 
pas un des moindres probl�mes que le 
congr�s aura � d�battre.

Tout est intimement li� aux yeux des 
�tudiants, la co-gestion, l'universitaire ont 
souvent des racines communes. Etudier une 
solution est souvent trouver une solution � 
un autre probl�me.

Ainsi l'U.N.E.F. a fait un particulier 
effort en mati�re universitaire. Son travail a 
souvent �tonn� plus d'un par sa pr�cision et 
la justesse quelquefois alarmante de ses
conclusions. Cette ann�e encore, � c�t� des 
probl�mes g�n�raux que sont l'allocation 
d'�tudes, la la�cit�, l'actualit� propose 
quelques faits qui ne passeront sans doute 
pas inaper�us : la commission Le Gorgeu, 
du Plan, aura sans doute une place 
importante dans les d�bats, de m�me 
d'autres questions qui sont loin d'�tre 
simples comme le Tronc commun, la 
r�forme des �tudes, en Sciences, Lettres, 
Droit, M�decine, l'enseignement technique, 
commercial, agricole, le recrutement des en-
seignants. Certains probl�mes plus vastes 
comme la liaison de l'Universit� et de 
l'Economie, l'Universit� europ�enne 
pourront faire l'objet d'�tudes sp�ciales.

L'enseignement qu'on nous distille � 
doses plus ou moins assimilables n'aurait-il 
pas int�r�t � s'a�rer, par, sans doute, une 
transformation radicale de ses structures, de 
ses m�thodes, mais encore en permettant 
aux sports d'entrer de plein droit � l'Uni-
versit� au m�me titre qu'une autre 
discipline ? Reims devra �laborer une 
v�ritable politique-plein air, r�clamant 
l'am�nagement des horaires, l'�ducation 
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physique et sportive obligatoire. Les 
�tudiants se sentent concern�s par tout ce 
qui les touche — ou pour mieux dire ce qui 
les effleure — car comment parler d'une 
politique r�elle d'am�nagement sportif au-
jourd'hui. Ce qui ailleurs serait un scandale, 
ne doit pas ici �tre tu.

Doit-on taire aussi la mutilation que subit 
la culture dans nos universit�s ? La culture 
est-elle pour nous un besoin essentiel 
comme le sont le sommeil, la soif, la faim ? 
L'Universit� r�pond-elle � ce besoin ? Ne 
sommes-nous pas tent�s d'aller chercher 
ailleurs ce qui v�ritablement doit nous 
cultiver ? Pourquoi ?

Chaque question aura au Congr�s la
premi�re place, car elles sont toutes, � leur 
mani�re, vitales, pour le monde �tudiant.

Il ne faudrait pas imaginer l'U.N.E.F. 
seulement tourn�e vers ses propres 
difficult�s. Sa lutte prend un sens plus 
pr�cis lorsqu'on sait qu'elle est en �troite 
relation avec celles de nos camarades 
�trangers.

La coop�ration internationale sous tous 
ses aspects — tant l'accueil des �tudiants 
�trangers, les �changes, les jumelages, les 
festivals, que les relations avec l'U.I.E., la 

C.I.E. — montre un monde �tudiant � la 
recherche de l'unit�. L’U.N.E.F. sait le r�le 
primordial qu'elle a � jouer dans ce sens.

Pour elle plus pr�cis�ment, se posent les 
probl�mes de la d�colonisation et de la 
coop�ration. Elle travaille depuis 
longtemps dans ce sens avec les 
associations d'Afrique du Nord, d'Afrique 
Noire et des d�partements d'outre-mer. Il 
importe, en effet, que les exigences de
l'U.N.E.F. en mati�re de coop�ration soient 
claires, pour �viter un n�o-colonialisme 
possible.

Cette commission ext�rieure, sans doute 
une des plus difficiles, exigeant une 
connaissance r�elle, presque v�cue de 
toutes les situations, ne peut avoir que des 
conclusions heureuses, si tous les efforts 
tendent vers la m�me unit�.

Cette vue rapide de ce que pourrait �tre le 
Congr�s de l'U.N.E.F. ne m�rite aucune 
conclusion : la meilleure conclusion ne peut 
�tre, en effet, que celle des diff�rentes 
r�solutions que retiendra le congr�s. Nous 
esp�rons que l'�quipe qui doit succ�der 
saura maintenir le mouvement �tudiant � la 
place qu’il a conquise.

Evelyne  Pujeau


